


Le projet de Contrat de bas-
sin-versant «�Serre-Ponçon 
- Haute-Durance� » s’inscrit 
dans un contexte réglemen-
taire particulièrement fort, 
et va devoir répondre à une 
certain nombre d’exigences :
La Loi sur l’Eau et les Mi-
lieux Aquatiques de 2006 
précise de nouveaux outils 
pour lutter contre les pollu-
tions di�uses et ambitionne 
à la reconquête de la qualité 
écologique des cours d’eau. 
A cet e�et, elle soumet à 

réglementation l’entretien 
des cours d’eau par des mé-
thodes douces et l’assurance 
des continuités écologiques, 
l’obligation d’un débit mini-
mum imposé au droit des 
ouvrages hydrauliques.
La Directive Cadre Euro-
péenne sur l’Eau (2000/60/
CE) impose aux états 
membres de l’union euro-
péenne d’atteindre le bon 
état écologique des cours 
d’eau en 2015. Sur la Haute-
Durance, cette échéance 

doit permettre d’atteindre 
un objectif �xé de bonne 
qualité des eaux et de bon 
fonctionnement des milieux 
aquatiques.
La Directive Nitrates 
(91/676/CEE) vise en la mise 
en place d’actions de réduc-
tion des pollutions d’origine 
agricole, lorsque les eaux 
super�cielles ou souterraines 
sont impactées par ce type 
de pollution.

A�n que la Haute-Durance 
et Serre-Ponçon deviennent 
moteur du développement 
du territoire, les élus ont dé-
cidé de préserver et restaurer 
ces milieux fragilisés.
Pour cela, le projet de Contrat 
de bassin-versant se �xe les 
objectifs suivants :

�Améliorer la qualité des 
eaux super�cielles et sou-
terraines (Volet A), notam-
ment en termes de bacté-
riologie a�n de sécuriser la 
pratique des loisirs aqua-
tiques en eaux-vives et sur la 
retenue, mais aussi en termes 
de pollutions di�uses pour 
préserver les ressources d’ali-
mentation en eau potable. 
L’atteinte de cet objectif né-
cessite donc de s’intéresser à 
l’assainissement domestique 
ainsi qu’aux pollutions indus-
trielles et agricoles.

� Restaurer et préserver 
les milieux aquatiques 
(Volet B1), la richesse écolo-
gique et paysagère du ter-
ritoire constituant un véri-
table atout. Par la diversité 
des populations piscicoles 
en présence, migratrices ou 
pas, l’activité économique 

de Pêche y est très impor-
tante. La présence de zones 
humides permet en outre 
par leur rôle écologique de 
parfaire l’épuration des eaux, 
d’o�rir un refuge aux diverses 
espèces aquatiques, d’écrê-
ter les crues, de soutenir les 
étiages… la préservation de 
cette «�naturalité�» passe par 
la lutte contre l’expansion 
d’espèces envahissantes, la 
réalisation de plan de gestion 
des zones humides ou en-
core le rétablissement de la 
libre circulation des espèces 
migratrices.

� Protéger les biens et 
les personnes contre les 
risques de crues (Volet B2), 
en améliorant la connais-
sance de la dynamique hy-
draulique des cours d’eau et 
en assurant au lit durancien 
un fonctionnement le plus 
naturel possible (zones de 
respiration, espaces de diva-
gation…), en pérennisant 
les ouvrages de protection 
existants près des zones à 
risques,  en entretenant les 
ouvrages et l’espace alluvial 
pour limiter les problèmes 
d’embâcles.

� Optimiser la gestion 
quantitative puis assurer 
un partage équilibré de la 
ressource (Volet B3). L’amé-
lioration de la connaissance 
des débits et de la ressource 
en eau (notamment des aqui-
fères) du bassin-versant re-
lève d’un enjeu important du 
territoire. Elle s’accompagne 
du recensement des divers 
usages en présence (inven-
taire des prélèvements, opti-
misation des pratiques d’irri-
gation, caractérisation des 
pressions quantitatives en 
période d’étiage, évaluation 
prospective des besoins des 
di�érents usages). 

� Coordonner, suivre et 
communiquer ( Volet C). 
L’atteinte de ces objectifs né-
cessite une sensibilisation du 
plus grand nombre (élus, ac-
teurs du territoire, grand-pu-
blic...) pour faire évoluer les 
pratiques  vers une réappro-
priation des milieux aqua-
tiques, tant dans ses aspects 
environnementaux, qu’éco-
nomiques ou culturels.

Le comité de bassin Rhône 
Méditerranée de l’Agence 
de l’Eau, la  Région PACA, 
les Départements des 
Hautes-Alpes et des Alpes de 
Haute-Provence, les services 
de l’Etat, se sont tour à tour 
prononcés favorablement 
à la candidature du terri-
toire au Contrat de bassin- 
versant «� Serre-Ponçon -  
Haute-Durance�».

Compte tenu des enjeux du 
territoire, leurs attentes sont 
fortes : «� Le Contrat devra 
appréhender le fonctionne-
ment du bassin-versant dans 
sa globalité, pour proposer des 
solutions cohérentes qui inté-
greront l’ensemble des aspects 
de la gestion de l’eau : qualité, 
quantité, milieux�».
L’amélioration de la qualité 
des eaux et la restauration 

morphologique de la Haute-
Durance restent les enjeux 
majeurs du bassin-versant.
La dimension territoriale sera 
également importante a�n 
d’aborder la gestion de la 
ressource en eau et la prise 
en compte des activités éco-
nomiques et touristiques en 
matière d’usage de cette res-
source.

En raison du phénomène 
naturel de divagation du lit, 
des annexes hydrauliques se 
développent dans d’anciens 
bras abandonnés ou des pe-
tits talwegs, en étant alimen-
tés par une résurgence de la 
nappe alluviale.
Fonctionnant en marge de 
la rivière , ces «� adoux� » se 
caractérisent par un niveau 
d’eau stable, avec débit et 
température constant, qui 

confère un contexte biolo-
gique particulier tout au long 
de l’année.
En Haute-Durance, les adoux 
o�rent un milieu protégé des 
crues torrentielles saison-
nières qui détruisent les ha-
bitats de la faune aquatique.
Ils recèlent ainsi une forte 
valeur écologique, de par le 
rôle qu’ils jouent en matière 
de refuge, de nourriture et 
de zone de frayère pour les 

populations qui les fréquen-
tent�(truite fario, chabot, sau-
mon de fontaine, mais aussi 
écrevisses à pattes blanches).
Sur la Haute-Durance, plus 
de vingt adoux présentent 
un intérêt majeur en termes 
de fonctionnement écolo-
gique mais aussi hydraulique. 
Certains sont principalement 
menacés par des risques de 
déconnexion avec le lit prin-
cipal, ou d’assèchement.

L’une de spéci�cités du pro-
jet de Contrat de bassin-ver-
sant «�Serre-Ponçon - Haute-
Durance�» est d’appréhender 
le développement écono-
mique et touristique lié aux 
milieux aquatiques.
Cette singularité nouvelle 
par rapport aux contrats de 
rivière adoptés par l’Agence 
de l’Eau s’explique par la part 

prépondérante des activités 
touristiques sur la haute val-
lée de la Durance, et notam-
ment celles liées à l’eau et aux 
milieux aquatiques, structu-
rées autour de deux pôles 
(retenue de Serre-Ponçon et 
rivière Haute-Durance).
Préserver et valoriser le patri-
moine environnemental de 
la vallée constitue ainsi le 

pré-requis d’un développe-
ment touristique durable.
Il s’agira d’o�rir «�un produit 
touristique� » de qualité en 
améliorant la qualité des 
eaux, mais aussi de réduire 
les nuisances liées aux acti-
vités impactantes, tout en 
valorisant le patrimoine 
aquatique et en structurant 
les activités de pleine nature.

Le cadre du Contrat : un contexte règlementaire fort ! Le Programme d’action envisagé par le Contrat

L’avis favorable des partenaires institutionnels

Focus sur : les adoux de Haute-Durance Pour un tourisme durable, respectueux des milieux 
aquatiques
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Audition de la délégation du
S.M.A.D.E.S.E.P. devant le Comité
d’Agrément du Bassin Rhône
Méditerranée, le 25 novembre
2011 à Lyon.

Réseau hydrographique du bassin-versant 
« Serre-Ponçon - Haute-Durance » 
(hors Guil)


